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    Introduction




    Du management au manager transculturel




    Le management interculturel est une discipline récente dans les Écoles de Commerce et facultés d’économie et gestion des universités. L’intérêt croissant pour cette matière est une conséquence du phénomène de la globalisation dans les entreprises qui date de la dernière décennie du xxe siècle et s’est consolidé ces dernières années. Face à la rareté des traductions des auteurs comme Geert Hofstede, un certain nombre de publications françaises ont entrepris d’examiner l’impact du management interculturel sur la vie économique en général. Mais dans la majorité des cas, l’étude du management interculturel s’est essentiellement concentrée sur les différents théoriciens et courants de pensée en la matière, tout en occultant d’autres aspects fondamentaux comme le management comparatif, l’analyse des compétences interculturelles et le thème de la diversité. Cet ouvrage tente d’examiner quelques aspects liés à ces sujets afin d’offrir une perspective « globale » de l’interculturel dans le domaine des affaires. À cet effet, nous avons adopté un point de vue critique et non descriptif, de certains des problèmes du monde contemporain, en général, et de la société française, en particulier.




    Notre réflexion invite le lecteur, fort de sa curiosité et de ses connaissances, à participer activement à la recherche de solutions et alternatives dans une société, la nôtre, en crise d’identité culturelle. Ainsi, face à un monde en proie à des mutations constantes, le management interculturel peut-il représenter une voie vers une meilleure entente entre les peuples et leurs cultures. Cette étude constitue également une proposition de nature humaniste dans un contexte précis, celui des affaires, quelque peu déconnecté d’une pensée critique, transversale et systémique qui nous renvoie au comportement protéique et multidisciplinaire des sages d’autrefois.




    Une approche transculturelle est nécessaire pour apprendre sur le management et ses organisations. Le but est d’ouvrir nos institutions éducatives à l’apprentissage des sciences humaines, sociales et culturelles, domaines peu utilisés dans les écoles de commerce, où des matières telles que le management, le marketing, les ressources humaines, etc. intègrent en théorie, l’enseignement des domaines humanistes dans leurs programmes et séminaires. Nous sommes convaincus que pour le développement intellectuel de nos étudiants et futurs managers, les grandes écoles doivent valoriser le rôle de la pensée critique au sein de départements de sciences humaines multidisciplinaires indépendants.




    Dans cette même perspective, nous verrons dans quelle mesure les institutions éducatives de management peuvent promouvoir des espaces d’apprentissage ouverts en respectant les particularités et/ou spécificités de chaque culture. En tant qu’intellectuels ou managers européens, nous devons reconstruire les « organisations apprenantes » (« learning organizations ») comme les anciennes universités qui exhortaient les étudiants à développer une réflexion critique sur leur contexte environnant, et nous parviendrons ainsi à créer une Nouvelle Renaissance Européenne et un milieu des affaires éclairé.




    Cette introduction au management interculturel est orientée vers une approche critique du management traditionnel. Les « organisations apprenantes » ne peuvent se consolider qu’avec la contribution active de professeurs d’origines diverses qui permettent d’établir des liens entre les enseignements transversaux et les domaines de spécialisation. Pour ce qui est de la nature transculturelle d’un certain nombre d’organisations, l’enseignement du management interculturel doit prendre en considération plusieurs éléments inhérents aux réalités de chaque civilisation tels que la fierté nationale, les différences ethniques, les modèles familiaux, les systèmes de croyance, les courants artistiques et littéraires, les valeurs spirituelles, etc. Le manager transculturel européen du début du Troisième Millénaire, oscille entre différents modèles d’organisations interculturelles : sa compréhension constructive et critique des complexités de nos nouveaux environnements lui permettent de réinventer de nouveaux rôles ; sa maîtrise de langues étrangères et sa connaissance des valeurs locales ainsi que ses compétences en matière de communication encouragent la prise de décisions collectives.




    Cet ouvrage est composé de quatre parties. Le chapitre 1 traite des cultures et identités. Le chapitre 2 examine les différents modèles de management. Le chapitre 3 porte sur les compétences interculturelles au sein de l’entreprise et, enfin, le chapitre 4 analyse la gestion de la diversité dans les sociétés multi/interculturelles.




    Le premier chapitre, « Cultures et Identités », repose sur trois sous-sections : 1. Cultures nationales et cultures d’entreprise. 2. Les théories du management interculturel. 3. La communication interculturelle. La première section du chapitre 1 qui fait référence au concept de culture depuis l’apparition de l’Impérialisme (époque des « découvertes » et colonisations), nous permet d’évoquer l’évolution de l’individu dans différents contextes culturels au fil de l’histoire. Pour cela, nous prenons en considération l’histoire des idées sur le concept de culture et le débat du xixe siècle sur « civilisation et barbarie » initié en Amérique du Sud et ensuite développé par des penseurs occidentaux à partir du contexte de la globalisation. Par ailleurs, nous abordons les tentatives de libération ethnocentrique développées par les intellectuels du monde colonisé, en mettant l’accent sur ceux qui se réfèrent aux concepts de métissage et « négritude ». Dans la seconde partie de cette section, nous rappelons les concepts de base essentiels à la compréhension de notre travail : les notions de culture, de société, race, civilisation et nation. La troisième partie de cette section première du chapitre 1 aborde l’apparition des cultures corporatives avant la naissance de l’État-nation. Il s’agit d’entreprises familiales qui continuent d’exister à ce jour. Il en résulte des connexions entre les cultures nationales et les cultures d’entreprise, ce qui permettra de mieux appréhender les particularités des différents modèles de management étudiés dans le chapitre 2.




    La deuxième partie de ce chapitre permet de passer en revue les différents courants et théoriciens du management interculturel. Nous commençons l’étude en développant les trois théories les plus utilisées pour expliquer le fonctionnement d’une culture : la théorie de l’iceberg d’Edward T. Hall, la théorie des couches d’oignon de Geert Hofstede, et le modèle de niveaux de culture de Fons Trompenaars et Charles Hampden Turner. Dans la première partie de la section, nous faisons allusion à une œuvre considérée comme « la Bible » du management interculturel durant de nombreuses années : Culture’s Consequences publiée en 1980 et rééditée en 2001, de Geert Hofstede, fondateur spirituel de la discipline. Nous souhaitons que le lecteur puisse avoir une plus large connaissance de cet ouvrage qui constitue le point de départ des théories développées au cours des vingt dernières années. Dans le premier chapitre « Valeurs et Culture », Hofstede nous montre trois niveaux de réalité pour les individus : l’individuel, le collectif et l’universel. Ensuite, nous exposons les fondements de la théorie des couches d’oignon. Nous effectuons une synthèse des 6 dimensions des différences culturelles développées dans notre étude : la distance du pouvoir, l’évitement de l’incertitude, l’individualisme face au collectivisme, masculinité versus féminité, l’orientation à long terme face à l’orientation à court terme et l’indulgence face au restreint. Nous terminons notre parcours de l’œuvre de Hofstede en établissant un lien entre la première et la dernière édition.




    Dans la section suivante, nous présentons les réflexions de Fons Trompenaars et de Charles Hampden-Turner sur les sept dimensions de la culture développées dans un autre ouvrage classique du management interculturel Riding the Waves of Culture. Selon les deux auteurs, ces dimensions font référence aux relations avec les personnes, au temps qui passe et au contexte. Dans la première catégorie, nous évoquons les cinq orientations possibles : 1. De l’universel au particulier. 2. Le groupe et l’individu. 3. Objectivité ou subjectivité. 4. Le limité ou le diffus. 5. La réussite ou la position sociale. Nous finissons notre parcours avec une brève introduction d’autres auteurs et concepts du management tels que Deal et Kennedy sur les 4 types de cultures organisationnelles ; Charles Handy sur les différents types de culture en relation avec les structures des organisations ; la toile d’araignée culturelle de G. Johnson ; une brève synthèse sur les contributions de Peter Drucker au management ; le modèle de John Mole sur les organisations et les différents types de leadership ; les propositions de Nancy J. Adler, professeur canadienne réputée dans le domaine du management interculturel, sur les idées principales relatives à l’impact de la culture sur les organisations, le thème de la diversité culturelle, et la manière de diriger des cadres internationaux ; la perspective originale de Richard D. Lewis sur la question de la diversité culturelle et le mode de direction dans les contextes multiculturels. Nous terminons par Nigel J. Holden, auteur qui met en rapport le management interculturel et le management de la connaissance (« knowledge management »).




    La troisième partie du chapitre 1 aborde le thème de la communication interculturelle, en partant de la contribution d’Edward T. Hall à la proxémique et à la communication non verbale interculturelle. Nous faisons également référence à des concepts de base de la communication interculturelle tels que l’alphabet, la langue et l’oralité par opposition à l’écriture et au langage comme instruments de pouvoir et de colonisation culturelle. En ce qui concerne la communication non verbale, nous abordons des éléments fondamentaux comme la vue, le toucher, le goût et l’odorat. Nous finissons le chapitre avec la proxémique d’Edward T. Hall. Cet auteur américain examine les différences culturelles en classant les cultures de haut contexte face à celles de contexte faible. Hall étudie également l’espace personnel et la distance (la proxémique) et le concept culturel du temps, monochronique et polychronique, éléments clefs de toute communication interculturelle.




    Le chapitre 2, « Modèles du Management Interculturel », est composé de sept parties correspondant à chacun des différents modèles : l’anglo-saxon, le latin, l’asiatique, l’hindou, le musulman, l’africain et le slave. Ce chapitre est conclu par le tableau de G. Hofstede sur les dimensions du contexte culturel. Nous avons estimé que ce livre devait comporter une partie sur le management comparatif afin d’avoir une vision plus large des différents systèmes allant au-delà des pratiques occidentales. Nous nous sommes limités aux sept grands groupes qui caractérisent actuellement le monde des affaires tout en rappelant que ces derniers comportent des sous-modèles. Dans un monde globalisé, il est illusoire de croire qu’il n’existe qu’un seul modèle. Les relations interrégionales, l’axe Nord-Sud, le développement international des échanges commerciaux, l’essor du tourisme à échelle planétaire et le développement de la technologie alliée aux mass media nous rapprochent du « village global » composé de spécificités multiples liées entre elles. Si le modèle anglo-saxon est caractérisé par un monde de compétition dans lequel la fin justifie les moyens en vue d’une réussite matérielle individuelle où l’aventure et le risque sont des éléments clefs, nous allons découvrir d’autres modèles dans lesquels le rôle de l’État, les valeurs du groupe et la tradition ont un poids important. Bien que le rêve américain ait dominé le monde des affaires durant l’essentiel du xxe siècle, nous vivons aujourd’hui dans une époque où la richesse doit être au service d’une société plus juste et équitable. Du « New Thought » aux pratiques tayloristes, en passant par le fordisme et le « new management », le modèle anglo-saxon nous permet de comprendre comme nous sommes parvenus à construire une société de consommateurs globaux, toujours avides de confort matériel.




    Le modèle latin nous permet de dépasser l’approche prônée par l’éthique protestante et de mettre en exergue la tradition judéo-chrétienne et gréco-latine qui sont à l’origine d’une manière d’être et de faire dans laquelle l’art et la connaissance ne constituent pas exclusivement une monnaie d’échange. Le rôle de l’État, de la famille, du groupe, de la culture et du mécénat, de la protection sociale de l’individu ainsi que l’influence de l’église lui octroient une spécificité propre qui part de la Méditerranée à la Terre de Feu en passant par les Caraïbes et le Harlem latin de New York.




    Le modèle asiatique représente quatre zones géographiques : la Chine, le Japon, la Corée et le ASEAN (Association des Nations de l’Asie du Sud-Est). Malgré l’existence de divers points communs, en commençant par le Confucianisme, chaque pays a ses caractéristiques. Nous trouvons des systèmes composés de grands groupes comme les « kereitsus » et les « zaibatsus » japonais ou les « chaebols » coréens. L’étude d’éléments clefs comme le « guanxi », la « jia » ou la philosophie de Sun Tzu, nous aident à mieux comprendre le modèle chinois, également caractérisé par le rôle des CFB ou « Chinese Family Business », mode de fonctionnement de groupes familiaux en dehors du continent.




    Ensuite, le modèle indien nous présente un système marqué par les stratifications sociales, les castes et une identité familiale qui influence le monde social et économique. L’hindouisme est le fil conducteur d’un système composé de divers modèles coexistants. L’étude des cinq formes de sociétés et des quatre principales castes nous montrent l’importance de la tradition et l’ancêtre dans le destin de leurs membres. Outre l’ordre hiérarchique, nous examinons les différents types d’organisations d’entreprises et le système d’économie mixte qui respectent les valeurs spirituelles dominées par la loi du « Dharma » ou loi du Cosmos.




    Le modèle musulman, également dénommé « Islamic Management », est caractérisé par le rôle de la « sharia » ou loi islamique. La foi et le droit divin constituent le fondement des systèmes d’organisation économiques dans lesquels la religion joue un rôle fondamental. Cette idéologie politico-religieuse détermine le comportement de tous ses membres assujettis à un mode de fonctionnement communautaire et paternaliste.




    Nous présentons également les quatre niveaux d’existence dans le monde arabo-musulman : le « sawala », le « amara », le « lawama » et le « mutamainne » qui conditionnent les destins de chaque individu. L’analyse de l’éthique musulmane et l’influence des préceptes coraniques dans le cadre des transactions nous aident à mieux découvrir une civilisation parfois incomprise et méconnue.




    Le modèle africain s’avère être un des plus complexes quant à son fonctionnement en raison de la grande diversité ethnique du continent. Il existe néanmoins des points communs : l’esprit communautaire, la valeur du naturel et du surnaturel, le lignage et l’ancêtre – éléments clefs de l’héritage –, l’hospitalité et l’« ubuntu » ou principe de confiance sont au fondement d’un système en quête de son identité, soumis à des besoins à court terme et aux intérêts des pays riches. Nous abordons la dynamique des trois principaux types de management : celui de type occidental ou « management post-instrumental », le management traditionnel africain ou « management post-colonial » et le nouveau modèle de management africain dénommé « African Renaissance ». Nous devons également tenir compte de la présence de l’Islam, des pratiques animistes, du syncrétisme religieux et des influences chrétiennes, du rôle des sorciers, des marabouts et des griots ainsi que les pratiques multilinguistes qui font de ce modèle un exemple exceptionnel de diversité.




    Enfin, nous concluons le chapitre 2 avec le modèle slave de la période post-communiste. Le rôle protecteur de l’État, le lien étroit entre économie et politique, les caractéristiques des systèmes de production et l’apparition d’économies parallèles aux marchés officiels dans les anciens régimes communistes, débouchent sur de nouvelles valeurs de marché dépourvues de pratiques rationnelles en raison du manque d’expérience. Ces économies ont évolué vers des systèmes où l’expertise et l’innovation supplantent les fonctionnements traditionnels d’autrefois. De nouveaux modes de gestion et de fonctionnement favorisent l’émergence d’un management inédit dans lequel les minorités « oligarchiques » profitent des opportunités d’un marché parfois démesuré.




    Le chapitre 3, « Compétences Interculturelles dans l’Entreprise », est composé de quatre parties : 1. Analyse des compétences interculturelles dans l’entreprise. 2. L’adaptation transculturelle et la construction de la troisième culture. 3. Qu’est-ce qu’une formation interculturelle ? a. Le diagnostic interculturel : définition des objectifs et parcours multi/interculturel dans les grandes écoles. b. La transversalité des études culturelles pour la formation des cadres. 4. Peut-on mesurer les compétences interculturelles ?




    Dans la première section de ce chapitre, nous examinons la compétence inter-culturelle dans le cadre des compétences professionnelles, en offrant une vision globale de celles-ci et leur lien avec le contexte où elles évoluent. L’étude des différents facteurs de la compétence interculturelle et des trois niveaux qui la composent : émotif, cognitif et comportemental, nous permet d’envisager les compétences interculturelles transversales et leurs différentes applications (diagnostic, relation et confrontation).




    Dans la deuxième sous-partie, nous nous concentrons sur les éléments caractéristiques d’une communication interculturelle efficace par le biais du développement de compétences interculturelles. Les freins, obstacles, l’anxiété et l’incertitude seront les difficultés que nous devrons surmonter en vue d’une adaptation transculturelle idéale. Pour cela, nous abordons la notion d’« étranger » et la voie à adopter pour dépasser l’ethnocentrisme grâce à des aptitudes interculturelles et à l’adaptabilité nécessaire qui nous permettent d’atteindre une efficacité interculturelle.




    L’étude du concept de troisième culture et ses différentes acceptions (identitaire, culturelle et « enfants de la troisième culture ») nous montre l’importance de cette troisième dimension pour construire un espace/territoire de cohabitation interculturelle.




    La troisième partie du chapitre définit les caractéristiques de base d’une formation interculturelle, essentielle au développement des compétences interculturelles. Nous exposons un modèle de formation adapté aux écoles de commerce car elles constituent notre bouillon de culture et terrain d’expérimentation où nous exerçons nos fonctions. Des termes comme celui de diagnostic multi/interculturel, définition des objectifs, parcours linguistique et multi/interculturel, service d’experts et rôle du tuteur, pratiques et projet multi/interculturel et celui du « passeport multi/interculturel » sont utilisés pour offrir un modèle idéal de formation interculturelle. Cette sous-partie se termine par la présentation d’un modèle d’apprentissage transversal très utilisé dans les départements d’études culturelles (« cultural studies ») des universités américaines et qui intègre une approche transdisciplinaire due à l’incorporation des sciences sociales et sciences humaines dans la formation des futurs cadres.




    Pour conclure ce chapitre 3, nous développons dans la quatrième section, un système de mesure qualitatif et quantitatif des compétences interculturelles. Nous avons adapté les critères au système utilisé par le Conseil de l’Europe et le CECR (Cadre Européen Commun de Référence) dans son système de mesure des compétences linguistiques par le biais de six degrés de compétences quantitatifs (de A1 à C2) ainsi qu’un système de trois degrés qualitatifs sur les compétences communicatives, interactives et d’adaptabilité. Pour l’évaluation interculturelle, nous proposons deux types d’analyse : la grille d’évaluation interculturelle sujet et la grille d’évaluation interculturelle contexte afin de mesurer la « performance interculturelle », résultat de l’évaluation des deux facteurs précédents. L’objectif de la mesure des compétences interculturelles est de mettre en évidence les éléments relatifs aux individus et aux contextes dans lesquels ils développent leurs interactions.




    Le chapitre 4 intitulé « Gestion de la Diversité dans les Sociétés Multi/Interculturelles », comporte quatre sous-parties : 1. Du métissage à la décolonisation culturelle. 2. De l’exception à la diversité culturelle pour une nouvelle citoyenneté. 3. L’Ethnosphère face à la technologie, l’environnement et la mondialisation et 4. La diversité en France.




    L’évocation du métissage nous permet d’appréhender les différentes acceptions de ce terme selon les pays et d’analyser les concepts de communautarisme, multiculturalisme, assimilation, intégration, domination culturelle, sous-développement, colonialisme, nomadisme urbain. Nous abordons également la critique de l’ethnocentrisme, le post-colonialisme, les nouveaux modèles supranationaux émergents et la décolonisation culturelle. Dans la seconde partie de cet ultime chapitre, nous suggérons une réflexion sur le concept d’exception culturelle par opposition à la mondialisation. En outre, nous invitons le lecteur à envisager la diversité culturelle comme alternative à la domination mono-linguistique d’un modèle culturel, économique et social (anglo-saxon). Nous voyons également, dans quelle mesure les technologies et les « hypermédia » sont apparus au détriment de la gestion de la connaissance et des savoirs ancestraux. Face aux nouveaux paradigmes imposés par la rapidité, les anciens systèmes et une certaine dissidence altermondialiste préconisent d’autres approches de l’espace, du temps et de la connaissance. La Déclaration Universelle sur la Diversité Culturelle est, par conséquent, une proposition et un instrument de résistance culturelle faisant face aux nouveaux totalitarismes. Les identités hybrides et le nouveau citoyen métis, multiculturel, polyglotte, s’adaptant constamment à de nouveaux contextes, offrent une alternative à la citoyenneté nationale de l’État Moderne.




    Ensuite, nous faisons référence au thème de la diversité dans le contexte d’une société française en crise d’identité nationale, face à l’émergence de diasporas culturelles établies sur son territoire et à l’augmentation de l’immigration dans une Europe moins homogène du point de vue culturel et religieux. Les défis des entreprises et institutions confrontées à la diversité ouvrent de nouvelles voies comme l’« action positive » et la Charte de la Diversité, intégrée dans les normes de nombreuses organisations. Dans une perspective plus globale, le Pacte Mondial (« United Nations Global Compact ») représente également un instrument d’action majeur, œuvrant en faveur de la diversité et de l’égalité des chances.




    Ce livre s’achève par un chapitre dont le but est d’éveiller la conscience du lecteur sur les dangers qui nous guettent et la manière de les affronter avec un esprit critique et créatif. Le concept de l’Ethnosphère alerte une humanité qui perd progressivement ses richesses et sa diversité linguistique parallèlement à la disparition d’espèces dans une biosphère également en danger. Les ravages de la mondialisation et la prééminence des technologies de la communication appauvrissent inéluctablement un monde de plus en plus privé de ses fondements culturels et spirituels. De plus, nous proposons de nouveaux concepts pour la pensée postcoloniale, celui de la diversité technologique face à un monde émerveillé par les nouveaux outils interactifs. Un espace virtuel émergent (le cyberespace) anticipe également la disparition du temps au bénéfice de la rapidité, la transformation des citoyens des siècles passés en consommateurs dépourvus d’idéologies et aliénés par les modes et comportements d’une humanité technologique, polluante et amnésique par rapport aux référents spirituels. Aussi, nous revendiquons la nécessité d’un nouvel humanisme inhérent au code génétique des institutions politiques, économiques et éducatives de notre monde globalisé. Cet humanisme fera office de conscience collective d’une planète spirituellement malade dont la seule survie tient au remède miraculeux de la sagesse ancestrale des peuples et leurs cultures.


  




  

    Chapitre 1




    Culture(s) et identité(s)




    1. Cultures nationales et cultures d’entreprise




    1.1. Réflexions sur la culture de l’ère des découvertes à la (dé)colonisation




    L’Homo culturalis est apparu il y a plus de 2 millions d’années. La culture s’est imposée à la nature en tant que mécanisme de survie. Le feu, la chasse, la pêche, les vêtements, les rituels funéraires et l’apparition de l’art il y a 100 000 ans ont configuré l’apparition d’activités culturelles au sein des premières communautés humaines. Les cultures primitives étaient fondées sur un système de connaissances, croyances, moralité, activités artistiques mais aussi sur des coutumes, lois et passe-temps pratiqués par les membres d’une société déterminée où pouvaient coexister différentes cultures. À maintes reprises, des sociétés distinctes ont été considérées comme appartenant à un même type de culture générale. C’est la raison pour laquelle nous nous référons à la culture américaine, à la culture européenne, à la culture asiatique ou à la culture africaine par exemple.




    Les études portant sur les différentes facettes de la culture sont relativement récentes. En 1871, Edward B. Tylor publia Primitive Culture, dans lequel il examinait les rites et symboles des peuples indigènes du Mexique. C’est ainsi que l’anthropologie devint une discipline académique. D’un point de vue philosophique, le voyageur et historien classique grec Hérodote (484-425 avant J.-C.) conduit des études ethnographiques dans Histoire où il s’efforça de définir les caractéristiques linguistiques de chaque culture, les façons de se vêtir, les rites, les valeurs religieuses et les systèmes de croyance en Asie, à Babylone, en Égypte ou encore en Grèce. Cinq siècles plus tard, Tacite (55-117) tenta d’approfondir la question. Au Moyen Âge, l’aventurier Marco Polo (1254-1324) fut impressionné par les coutumes des peuples rencontrés au fil de ses périples à travers la Chine et d’autres contrées asiatiques telles que le Siam (Thaïlande), le Japon, Java, Ceylan (Sri Lanka), le Tibet, l’Inde et la Birmanie. Son étude intitulée Travels (1299) constitue probablement le livre de voyages le plus important de l’histoire. Ses découvertes ont inspiré les futurs voyages du Génois Christophe Colomb vers l’Amérique à partir de 1492 tout comme les périples du Portugais Vasco de Gama en Afrique en 1497-98. Près d’un siècle auparavant, l’Algérien Ibn Khaldun avait écrit un traité sur les coutumes et cultures d’Afrique du Nord qui anticipait les conceptions relativistes des théories de la culture, en affirmant que la culture et l’habitat conditionnent le caractère et la vision du monde des individus qui y cohabitent.




    Avec la « découverte » de l’Amérique, une autre conception du monde apparaît en Europe. Les Essais (1580-1588) de Montaigne écrits à la fin du xvie siècle tentaient d’éradiquer les opinions péjoratives des Européens à l’égard des peuples indigènes d’Amérique en arguant que la connaissance de leurs systèmes culturels était nécessaire du point de vue américain et non européen. Les idées de ce penseur ne furent acceptées que deux siècles plus tard grâce à la contribution du philosophe genevois, Jean-Jacques Rousseau qui était allé jusqu’à affirmer que la science, l’art et les institutions sociales européennes avaient corrompu l’humanité et que la forme « naturelle » de la vie communautaire était moralement supérieure à la forme « civilisée » prônée par le monde occidental. Rousseau s’inscrivait en faux contre le climat instauré par les Lumières et les idées d’Isaac Newton au début du xviiie siècle, selon lesquelles la compréhension du Cosmos reposait sur les découvertes scientifiques, la physique et les mathématiques. La pensée linéaire, mécanique, cartésienne trouva donc dans l’horloge des moines bénédictins du Mont-Saint-Michel la métaphore idéale pour appréhender les lois régissant un monde où l’homme devenait le centre de l’univers. Ce cheminement intellectuel fut à l’origine de l’apparition des sciences sociales.




    L’évolutionnisme culturel prit de l’importance au xixe siècle, avec l’œuvre de Charles Darwin On the Origin of Species (1859). Sa théorie de la sélection naturelle (la survie des plus forts), issue de ses voyages dans les îles Galápagos, le conduit à affirmer que chaque nouvelle génération contribue au perfectionnement de l’espèce lorsqu’elle élimine les défauts de ceux qui n’ont pas survécu au changement. L’idée que les êtres humains puissent évoluer par le biais d’un processus naturel scandalisa les communautés religieuses lorsqu’elle remit en question la doctrine théologique orthodoxe. Un siècle plus tard, en 1953, les biologistes James Watson et Francis Crick expliquaient la composition génétique de chaque organisme par deux acides nucléiques, l’ADN (acide désoxyribonucléique) et le ARN (acide ribonucléique) dont les codes génétiques déterminent la fabrication de protéines dans le métabolisme des organismes, ce qui favorise leur fonction reproductive. L’évolution naturelle dépendrait de la réorganisation génétique. Les réflexions du philosophe britannique Herbert Spencer, constituèrent en leur temps, un précédent car à la fin du xixe siècle, elles permirent la définition des institutions culturelles comme expression de la sélection naturelle ce qui justifia par la suite, l’existence de cultures « supérieures » (les occidentales) et de cultures « inférieures » (les autres).




    Ces approches sont à l’origine des travaux ultraconservateurs de Francis Fukuyama et de Samuel Huntington qui justifient le nouveau contexte de domination culturelle des États-Unis par la globalisation. Dans La fin de l’histoire (1992), Fukuyama argue que celle-ci sera effective le jour où un consensus universel concernant la démocratie mettra un terme aux conflits idéologiques. Le monde occidental deviendra ainsi le référent politique indiscutable pour le reste des nations de la planète. Dans The Clash of Civilisations and the Remaking of World Order (1996), Samuel Huntington examine la question de l’identité et de l’histoire du point de vue du monde occidental dont les fondements sont le Christianisme catholique et protestant. En assimilant les croyances spirituelles à la civilisation, Huntington s’efforce de montrer que la religion serait à l’origine de l’identité culturelle des peuples. L’Occident prendrait progressivement ses distances vis-à-vis des pays où le Christianisme orthodoxe est prédominant (Russie, Balkans, etc.) et des identités syncrétiques mêlent plusieurs croyances (Amérique latine, Afrique). Ce serait en revanche, le contraire pour les civilisations islamique, hindoue, chinoise et bouddhiste. Tout cela donnerait lieu à une série de conflits entre civilisations dont le point culminant serait des événements tels que les attentats du 11 septembre et la lutte mondiale contre le terrorisme (islamique en particulier), devenu un ennemi global après la chute du communisme. Dans Who Are We? The Challenges to America’s National Identity (2004), Huntington se penche sur le thème de l’identité américaine, majoritairement « WASP » jusqu’il y a quelques décennies, confrontée depuis ces dernières années, à des vagues migratoires en provenance du monde hispanique.




    Au cours du xixe siècle, la dichotomie entre la civilisation et la barbarie était au cœur de la pensée américaine, fût-elle exprimée par le Président américain Monroe (« un bon Indien est un Indien mort ») ou par le Président argentin, Domingo Faustino Sarmiento, auteur de Facundo o civilización y barbarie (1845) dans lequel il lança le débat sur la nécessité de repeupler le continent américain par des Européens, symbole de la civilisation, afin de libérer le nouveau continent des peuples indigènes, incarnation de la barbarie, qui devaient être exterminés. Les cultures nationales d’Amérique latine s’identifieraient davantage avec l’origine du colonisateur européen et moins avec les racines précolombiennes. Ces dernières années, les propositions indigénistes émanant de plusieurs pays latino-américains ont permis un revirement copernicien en faveur de la gauche, et elles remettent en question la pensée bourgeoise prédominante au sein des élites au pouvoir, mise en œuvre dans le cadre des projets culturels et éducatifs durant près de deux siècles. Le complexe des pays colonisés sera étudié selon différents points de vue révisionnistes, décolonisateurs, par des écrivains francophones de la Négritude tels que Frantz Fanon dans Peau noire, masques blancs (1952), Les damnés de la terre (1961, avec un prologue de Jean-Paul Sartre), Aimé Césaire, dans son recueil de poèmes Cahier d’un retour au pays natal (1947, avec un prologue d’André Breton et des illustrations du peintre cubain Wifredo Lam) ; ainsi que Léopold Sédar Senghor dans Éthiopiques (1956). Au xxe siècle, les études « métisses » d’intellectuels cubains comme Fernando Ortiz, sur le phénomène de la transculturation à Cuba et plus récemment, de Roberto Fernández Retamar sur le personnage symbolique de Caliban coïncident avec les réflexions « orientalistes » d’Edward Saïd et du « Troisième Espace » dans les identités hybrides de Homi Bhabba. Ces derniers suggèrent d’autres lectures postcolonialistes dans les études de gestion et comportement des organisations. Face à la vision évolutionniste de la culture, la théorie marxiste, apparue dans les années 1850, évoquait d’autres perceptions à partir desquelles de nouvelles formes de culture émergent en conséquence des efforts déployés par des groupes et individus désireux de contrôler leur propre destin. Le relativisme culturel de l’anthropologue Franz Boas fut déterminant dans les années vingt et trente aux États-Unis, et plus précisément dans les études toujours en vogue d’Edward Sapir, Margaret Mead et Ruth Benedict. Parallèlement, en Europe, la vision universaliste de Malinowski considérait avec le même type de problèmes les différents systèmes de signes, symboles, codes, rituels et institutions créées par l’homme appartenant à différentes cultures.




    1.2. La notion de culture dans les concepts de société, race, civilisation et nation




    Le mot culture provient du latin colo, -eren, et se réfère à l’idée de cultiver. Pour les anthropologues, ce terme connote la capacité universelle de l’individu de classer, codifier et communiquer ses expériences de façon symbolique. La culture représente également les modes de vie dans une société déterminée. Lorsque la culture est identifiée à la civilisation, elle rassemble toutes les connaissances, croyances, activités artistiques, sentiments et moralité, lois, coutumes, habitudes et capacités diverses des membres d’une société donnée (selon le World Cultural Report de l’UNESCO). En 1952, dans Culture: A Critical Review of Concepts and Definitions, les anthropologues Alfred Kroeber et Clyde Kluckhohn trouvèrent plus de 200 définitions du concept de culture dans la littérature scientifique. Leurs conclusions pourraient se résumer à l’idée que la culture reflète un mode de vie fondé sur différents systèmes de croyances partagés et transmis de génération en génération par l’intermédiaire d’un macrosystème de signes (mots, gestes et symboles visuels), codes (langue, art), textes écrits et oraux créés et employés au quotidien par une communauté linguistique. Karl Popper de l’École de Francfort se référait à trois types de connaissances qui dominent chez l’Homo culturalis : les connaissances sensorielles (non réflexive), subjective et communautaire.




    Une culture déterminée est composée de valeurs, normes, institutions et instruments (artifices). Par valeur, on entend les aspects d’une certaine importance qui donnent un sens à la vie des personnes. Les normes comprennent toute une série d’attentes relatives à la manière dont les personnes doivent se comporter dans des situations concrètes. Chaque culture comporte un ensemble de sanctions en cas de non-respect des codes de conduite. La société s’appuie sur les institutions pour transmettre ses valeurs et appliquer ses normes. Les instruments et artifices sont les aspects matériels de la culture, les objets dérivés des valeurs et des normes.




    Après les Lumières, l’idée de culture se confondit avec celle de civilisation. Le modèle universel de civilisation était européen jusqu’à la seconde moitié du xxe siècle, il imposait à ses anciennes colonies une vision logocentrique (la raison et la pensée mécanique, linéaire, cartésienne, structurée comme fondement de la connaissance et du savoir) qui supposait une attitude ethnocentrique sous-jacente (les blancs perçus comme la « race » supérieure par rapport au reste des mortels qui devaient s’« intégrer », se soumettre et accepter leur supériorité endogamique). La nature et la pensée émotionnelle ont été victimes d’un ethnocide qui, avec l’aide des valeurs religieuses (le catholicisme, l’Islam, les traditions animistes africaines et d’autres croyances à travers la planète) s’est mû en une vision phallocrate, partielle et subjective des protagonistes du monde de la culture qui a pour la majorité des hommes. C’est à partir des années soixante, grâce aux mouvements féministes, que l’histoire de l’art et de la culture en général furent soumis à un révisionnisme radical en phase avec des courants culturels et artistiques qui jusque récemment, n’avaient que très peu de résonance. Prenons l’exemple des prix Nobel de Littérature de langue française. Combien de ces prix ont-ils été octroyés en dehors de l’Hexagone ? Combien de femmes ont-elles été récompensées par le prix Nobel ? En 2022, une ancienne étudiante normande de notre UFR Lettres et Sciences Humaines à l’Université de Rouen, Annie Ernaux, a finalement gagné le Prix Nobel de Littérature. La seule femme en langue française à l’avoir obtenu dans son histoire. De toute évidence, les écrivaines françaises ont été les premières personnes lésées par le logocentrisme dominant du modèle culturel promu depuis le xviie siècle. Claude Simon, prix Nobel de Littérature en 1985, peu lu en France, méritait-il davantage ce prix que les grandes écrivaines françaises du Nouveau Roman comme Nathalie Sarraute et Marguerite Duras ? Le rejet de Jean-Paul Sartre en 1964 peut-il être attribué au fait que Simone de Beauvoir n’ait elle-même pas obtenu cette distinction ?




    Par ailleurs, quelle est la proportion d’écrivains non français mais francophones étudiés dans le cadre des programmes de l’Éducation nationale ? Le problème de la reconnaissance d’« écrivains » de langue française non français de souche, réside dans le fait que la littérature transmet d’autres visions du monde, des systèmes de valeurs alternatifs voire contraires au modèle de civilisation occidentale. En Martinique, l’aéroport international s’appelle Aimé Césaire, en l’honneur du poète et homme politique de l’île. Par contre, son œuvre littéraire est rarement étudiée dans les écoles de l’ancienne colonie française. La situation est quelque peu similaire à la tentative des autorités espagnoles d’interdire Don Quichotte en Amérique latine durant la colonisation au motif que cette œuvre de fiction pourrait corrompre les mentalités des peuples indigènes de crainte que ces derniers ne prennent pas au sérieux les enseignements des Écritures Sacrées. Entre 1492 et 1816, aucune œuvre de fiction ne fut publiée car prohibée, sur le continent américain à l’exception de chroniques et de littérature religieuse (poésie et des sermons sous forme de vers). Au fil de l’histoire, les puissances coloniales ont imposé leur vision du monde aux peuples qu’ils ont assujettis. À l’issue du xxe et au seuil du xxie siècle, alors que plusieurs citoyens des ex-pays colonisés émigrent vers les anciennes métropoles, ils se voient contraints d’adhérer au principe de l’« intégration », concept inexistant lorsque les Européens ont investi les terres au détriment des individus qui y vivaient. Le concept unilatéral de « métissage » fut alors soulevé et il connotait l’apprentissage de la langue, de la culture et des valeurs du pays dominant autrement dit du pays envahisseur par les peuples dominés.




    Dans l’œuvre de Shakespeare, The Tempest (1611), Prospère, le colonisateur « civilisateur » en arrivant sur une île, enseigne sa langue et ses valeurs à Caliban, le « barbare » indigène afin que ce dernier devienne son serviteur. Tout cela a lieu avec l’assentiment d’Ariel, figure symbolique des élites intellectuelles qui au fil de l’histoire ont systématiquement justifié la dialectique de l’inégalité. La différence entre les peuples indigènes et les peuples métis n’est pas de nature génétique mais culturelle. Et même de nos jours, lorsque nous parlons de culture, nous nous référons à une sorte de capital symbolique (Pierre Bourdieu, La Distinction, 1979) qui repose sur une série d’activités et de produits élitistes tels que la gastronomie, la « haute couture », la musique classique, le patrimoine artistique composé d’une pléthore de musées, le théâtre, etc. Toutes ces activités sont influencées par une idéologie de la colonisation que les individus intègrent très souvent de manière inconsciente dans leur vision du monde sans pour autant remettre en question la perception détériorée de la réalité incarnée par leur propagande. C’est à partir des années quatre-vingt que des cultures alternatives émergèrent à la faveur du discours post-moderne, et contestèrent les « artifices » sur lesquels repose le modèle européen de civilisation.




    L’époque où l’indigène originaire des Amériques était idéalisé par les écrivains européens qui voyaient en lui « le bon sauvage » est bel et bien révolue. Ces derniers exhortaient les bourgeoisies nationales aux visées expansionnistes à conquérir de nouvelles terres et faire fortune. Cependant, il faut noter que les membres des tribus dites primitives atteignirent un certain niveau de sophistication il y a près de 10 000 ans lorsqu’elles accrurent leurs connaissances technologiques et leurs besoins agricoles au fur et à mesure que des territoires dotés de grandes quantités de ressources naturelles étaient annexés. Les tendances expansionnistes de certaines tribus les contraignirent à imposer par la force leurs modes de vie et système de croyances à d’autres tribus. La création des premières villes date d’il y a environ 5 000 ou 6 000 ans, le sédentarisme et l’apparition du concept de société dateraient donc de cette époque. La société a été définie comme une sorte de « super tribu » ou comme un ensemble d’individus de différentes origines participant aux activités dominantes et importantes de la communauté. À titre d’exemple, les personnes qui vivent aux États-Unis sont identifiées à la « culture américaine ». L’acception profonde de ce terme procède de l’origine des émigrants britanniques établis aux États-Unis depuis plusieurs siècles. La société américaine n’a eu de cesse depuis sa création, d’incorporer et sanctionner les cultures aborigènes ainsi que d’autres systèmes culturels parallèles porteurs d’autres modes de vie, langues et croyances. Ces « sous cultures » coexistent en marge de la société dominante, en partageant ou non certaines de leurs valeurs et coutumes. Les individus qui ne « s’intègrent » pas ou « n’assimilent » pas le modèle dominant encourent l’exclusion ou la marginalisation. En France, le modèle républicain, qui s’oppose au communautarisme anglo-saxon, ne fait théoriquement aucune distinction entre les différentes composantes de la population. La soi-disant égalité des citoyens n’est pas appliquée car lorsqu’il s’agit d’obtenir des postes de responsabilité dans les secteurs politique et économique, ce sont les blancs qui sont prioritaires par rapport au reste des citoyens d’autres races qui font partie de la nation.




    Le concept de race apparu durant la colonisation se réfère à l’appartenance de chaque individu à un groupe avec lequel il partage en principe des liens génétiques. En réalité, il n’existe pas de test génétique permettant de déterminer si on appartient d’un point de vue ethnique ou racial, au groupe des blancs, des noirs, des Indiens, asiatiques ou arabes. Les « races » humaines sont des catégories définies par des facteurs historiques, sociaux et culturels, mais ces catégories ne correspondent pas à des divisions « naturelles » de l’espèce humaine. Selon la Bible, pseudo-fiction allégorique en Occident, tous les êtres humains vivant sur terre, sont les descendants de Noé et de son épouse, de leurs trois enfants et de leurs épouses, et avant eux d’Adam et Ève. Après le Déluge, Dieu intima Noé et sa famille de peupler la terre avec leur descendance. C’est du mont Ararat que commença le long pèlerinage vers le peuplement harmonieux de la planète. Néanmoins, après quelques générations, il fut évident que les êtres humains avaient décidé de désobéir à Dieu et de continuer à vivre comme une population unie. C’est à Babel que Dieu fit parler les gens dans différentes langues ce qui causa leur dispersion sur la terre. Une fois que des langues différentes furent imposées, des barrières se dressèrent instantanément.




    Selon les dernières découvertes scientifiques, les races humaines n’existent pas d’un point de vue génétique. L’ADN nous fait comprendre que les races ou la diversité des groupes humains constituent un phénomène relativement nouveau dans l’évolution humaine. Marco Polo ne fit jamais de distinction. L’existence de l’homme moderne date d’environ 10 000 ans et les « races » sont clairement identifiées depuis près de 35 000 ans. Les êtres humains modernes apparurent en Afrique il y a 100 000 ans et ils se dispersèrent ensuite sur la terre entière. À l’origine des races, nous avons par exemple une population, relativement isolée, qui vit dans un endroit ensoleillé depuis des milliers d’années. La sélection naturelle permettra de choisir, au sein de la diversité génétique humaine, les individus dotés de la peau la plus foncée pouvant se protéger des rayons ultraviolets. Ce sont ceux qui sont le moins enclins à souffrir d’un cancer de la peau et qui transmettront à leur descendance ce gène ou les groupes de gènes favorables. Le temps aidant, les individus à la peau foncée seront plus nombreux et deviendront majoritaires au sein de la population. La mélanine, le cancer et la discrimination raciale seront les conséquences darwiniennes qui donneront lieu à des effets contradictoires. Tous ces phénomènes commencèrent en 1775 lorsque l’anatomiste Johan Friedrich Blumenbach établit une classification des êtres humains dans cinq groupes raciaux (caucasiens, mongoloïdes, éthiopiens, américains et malais qui incluaient les polynésiens, mélanésiens et aborigènes australiens). Au début des années quatre-vingt, les généticiens observèrent qu’il existait des différences génétiques plus importantes entre les Européens originaires du Sud et les Nord-européens qu’entre les Européens du Sud et les Nord-africains… Ainsi, avec des milliers d’échantillons d’ADN, il fut démontré qu’il n’y avait d’autre race que la race humaine.




    Le concept de civilisation se réfère à un système social particulièrement complexe. Cette notion a fait l’objet d’une évolution considérable. Durant l’ère primitive, ce concept de civilisation faisait référence à la vie autour de la civitas par opposition à la vie en milieu rural, propre aux barbares. Une personne civilisée était cultivée et raffinée, impliquée dans la vie civique contrairement à l’ignorance et la simplicité (ou inexistence) des institutions politiques de la campagne. À partir du Moyen Âge, la plupart des historiens adoptèrent un point de vue religieux ou national. Jusqu’au xviiie siècle, l’optique religieuse prévalut parmi les historiens européens qui considéraient le Christianisme comme le fait historique le plus important et de fait, comme une référence. Le point de vue national, à la différence du religieux, fut promu au début du xvie siècle par la philosophie politique de l’homme d’État et historien italien, Nicolas Machiavel, qui estimait que l’État était un objet d’étude historique adapté. Au sens large, on peut définir le choc des civilisations comme une théorie expliquant les grands mouvements politiques et culturels de l’Histoire universelle par le biais des influences réciproques que les différentes civilisations exercent les unes envers les autres. (Par opposition à celles dues aux affrontements entre États-nations ou idéologies.) Dans ce contexte, une civilisation est une culture plus ou moins fermée, dotée d’une tradition culturelle plus ou moins hermétique ou imperméable, et qui en conséquence, s’oppose à d’autres civilisations issues de traditions différentes. Bien que le concept moderne de civilisation ait été popularisé par Oswald Spengler, la notion de « choc des civilisations » a été développée par Huntington et introduite par Arnold J. Toynbee même si ce dernier la limite au domaine géopolitique, en simplifiant à outrance les phénomènes de contacts culturels entre civilisations. L’Alliance des Civilisations a été proposée par le Président du Gouvernement espagnol, José Luis Rodríguez Zapatero, lors de la 59e Assemblée Générale de l’ONU, le 21 septembre 2004. Cette proposition défend l’alliance entre l’Occident et le monde arabo-musulman dans le but de combattre le terrorisme international par des voies autres que militaires.




    Le concept de nation renvoie à un regroupement important de personnes à partir de coutumes et traditions. Au sens strict du terme, la nation implique des personnes tandis que le pays relève d’un territoire. La notion d’État connote l’existence d’une institution légitimée par la loi sur un territoire donné. Le terme de nation a également pour synonyme celui de groupe ethnique. Bien que l’ethnicité constitue aujourd’hui un des aspects les plus importants de la culture ou de l’identité sociale pour les membres de plusieurs nations, les personnes ayant les mêmes origines ethniques, peuvent vivre dans des pays ou États-Nations différents et peuvent être traités comme des membres de nations diverses pour cette raison. L’identité nationale est, dans bien des cas, très discutée, même au niveau de l’individu. Un État qui s’identifie explicitement comme foyer d’une nation spécifique est un État-nation. La plupart des États modernes figurent dans cette catégorie ou tentent de se légitimer de cette façon-là, même si cela suppose des conflits ou contradictions. C’est la raison pour laquelle les termes de nation, pays, terre et État sont utilisés comme des synonymes (en dépit de leur caractère idéologique antinomique). La Nation fait communément référence à l’ensemble de personnes estimant faire partie d’un même groupe humain en raison de la langue, religion, tradition et histoire communes. Au sens strict, les termes comme nation, ethnie et gens, constituent une dénomination générique pour un groupe de personnes, contrairement au pays qui est lié à un territoire, alors que l’État représente une institution administrative légitimée, malgré l’utilisation des adjectifs national et international comme termes techniques qui s’appliquent aux États. L’État national n’est pas un état ethnique. Bien qu’il soit issu d’une culture originale, il n’appartient pas à un groupe ethnique spécifique (en dépit des réflexions de Samuel Huntington sur l’identification des États-Unis avec les Américains « WASP » – Blancs, anglo-saxons et protestants). Jusqu’au début du xxe siècle, les termes d’ethnie et de race étaient fréquemment confondus.




    Comme nous l’avons vu précédemment, la race est une catégorie artificielle de classification des individus, de telle sorte que la vision réactionnaire de la « pureté de la race » est incompatible avec l’État de droit social et démocratique. Par ailleurs, bien que l’héritage ethnique soit culturel et non génétique, l’appartenance à une nation implique le rassemblement de personnes qui ont en commun une série de caractéristiques culturelles. La culture nationale et la culture ethnique coïncident parfois si un groupe ethnique est majoritaire dans une zone géographique déterminée, facteur qui tend à faciliter la formation d’une nation ainsi que le développement d’une culture nationale. Néanmoins, l’appartenance à la nation n’implique pas obligatoirement l’appartenance à l’ethnie. En général, la culture nationale s’exprime dans la vie publique et la culture ethnique dans la sphère privée. En cas de litige, le Code civil de la nation prévaut sur les lois d’une culture ethnique déterminée. Dans certains cas, l’« adoption » de la culture nationale n’implique pas l’assimilation à la culture ethnique du groupe majoritaire. Nous préférons le terme « adoption » à celui d’intégration, plus ethnocentrique et réactionnaire lorsqu’ils s’appliquent à des cultures ethniques « inférieures » à l’ethnie dominante. Chaque culture nationale développe un type singulier de relations interculturelles avec les différentes cultures ethniques en fonction de leur mémoire historique.




    La nation, en tant qu’unité politique, constitue un concept moderne (selon une autre terminologie, il serait contemporain des xviiie et xixe siècles). Au Moyen Âge et même durant l’ère moderne, le terme de « nation » revêtait une acception anthropologique au-delà du concept politique (la nation équivalait aux « gens » voire à l’« ethnie » ou collectivité généralement enracinée dans un territoire, et dont les membres entretenaient des liens de parenté plus ou moins éloignés). L’équivalent, médiéval ou moderne, du concept de Nation, au sens politique, est le concept de « Peuple », en tant que matière de la société politique, de l’État. Mais l’État implique justement la confluence de deux voire plusieurs nations (ou peuples, tribus, ethnies) dont les conflits trouvent leur équilibre dynamique par le biais de l’État. Un équilibre que l’État obtient, pour reprendre la formule de Max Weber, par le monopole de la violence (qui s’exerce par la violence d’une ethnie sur d’autres, bien qu’avec le « consensus » ou pacte – non pour autant moins injuste – des ethnies assujetties). Si nous prenons l’exemple d’un État plurinational – comme le fut en son temps l’Empire romain – nous constatons qu’un processus d’homogénéisation des langues, du culte voué à l’Empereur et des coutumes des peuples qui le composaient, ait été nécessaire.




    1.3. L’émergence de cultures d’entreprise à partir des États nationaux




    L’appartenance de l’individu à une communauté linguistico-territoriale construit progressivement une identité culturelle particulière qui la différenciera, avec les autres membres de la collectivité, des autres ethnies, nations et États. Pendant des siècles, la culture organisationnelle, c’est-à-dire, la culture d’entreprise, a été identifiée de manière quasi-exclusive à des éléments caractéristiques de cultures déterminées. Avec l’émergence des sociétés transnationales, les cultures d’entreprise ont développé des identités propres, ce qui permet à beaucoup d’individus d’origines diverses de partager des attitudes, valeurs, expériences et croyances communes à l’égard de l’entreprise pour laquelle ils travaillent. Les cadres supérieurs peuvent influer sur la configuration de la culture d’entreprise lorsqu’ils essaient d’imposer les valeurs et comportements qui reflètent les objectifs de l’organisation.




    On dit qu’une culture d’entreprise est forte (« strong culture ») lorsque ses membres répondent positivement aux valeurs de l’organisation. La pensée de groupe (« groupthink ») domine parfois, ses membres s’engagent à atteindre les objectifs de l’entreprise. Dans certains cas, bien qu’il y ait des points de vue divergents au sein du groupe, les membres ne remettent pas en question la pensée organisationnelle si cette dernière concède toute sa confiance à une figure charismatique qui mène le groupe. Les membres qui défient ou entrent en conflit et portent atteinte aux règles de comportement du groupe sont marginalisés. Plus forte est la culture organisationnelle, plus le niveau de réflexion du groupe est élevé, ce qui limite les initiatives créatives dans bien des cas. Plusieurs entreprises innovantes sont à la recherche d’individus capables de remettre en question le « statu quo », autrement dit la pensée du groupe, avec de nouvelles règles d’action. En revanche, une culture organisationnelle est dite faible (« weak culture ») quand les individus s’identifient plus ou moins avec les valeurs de l’entreprise. C’est les cas des institutions publiques qui comptent un fort pourcentage de fonctionnaires. Dans la majorité des cas, la pensée bureaucratique ralentit le processus d’exécution des tâches et crée un système abstrait de conséquences imprévisibles qui enferment l’individu dans un labyrinthe de procédures (réf. Le procès, 1925 de Kafka).




    Si nous étudions les particularités des différentes cultures nationales, nous observons qu’une grande part d’entre elles font partie de la culture de leurs entreprises. Dans certains pays, l’apparition de sociétés mercantiles est parallèle à la configuration de leur identité en tant que nation. Avant l’émergence de compagnies multinationales, les entreprises familiales apparues avant la Révolution industrielle, reflétaient dans leur « modus operandi » davantage de caractéristiques propres au pays où elles ont été créées. Les origines permettent une identification des entreprises avec des institutions économiques dont l’objectif est de répondre aux besoins. À l’époque de la Mésopotamie ancienne, 3000 avant Jésus-Christ, les Sumériens établissaient des accords commerciaux qui se développèrent dans la région méditerranéenne par l’intermédiaire des Phéniciens et des Grecs. Les Romains développèrent leurs « societates » dans un cadre juridique et dans le Bas Moyen Âge, en Italie, les mécanismes légaux permettant de faciliter le commerce et de diversifier les risques étaient communs. La « compagnia » florentine devint un modèle d’entreprise familiale dans laquelle tous les associés étaient responsables de la valeur des biens. La conséquence de l’activité commerciale fut l’apparition des banques, des institutions financières et de la comptabilité comme instrument indispensable à la gestion. Au xvie siècle, l’esprit d’entreprise commença à se forger et il se consolida entre les xviiie et xixe siècles. Le déclin de la société féodale médiévale et l’apparition de l’État moderne contribuèrent à ce que les villes jouent un rôle commercial au détriment de la campagne. L’exode rural et l’expansion du commerce maritime international ouvrirent de nouveaux marchés. Jusqu’au xvie siècle, l’Occident était à la traîne vis-à-vis de deux grandes civilisations, la chinoise et l’islamique, toutes deux maîtres dans l’art du commerce. Les textes sacrés de ces civilisations font état du caractère entreprenant de ces cultures. Des 6 226 versets du Coran, plus de 1 400 se réfèrent aux activités économiques. Le repli de la Chine sur elle-même à compter du xve siècle ou la colonisation des terres du monde arabe par les Turcs représentèrent une motivation d’expansion coloniale pour les Européens ce qui, sur le vieux continent, outre les révolutions technologiques et scientifiques, eut pour conséquence l’apparition du capitalisme facilitée en partie par l’éthique protestante (comme l’affirma Max Weber). La création d’une série d’institutions politiques, économiques et religieuses permit le développement économique européen. L’instauration d’une série de règles et de fonctions scella la naissance de la pensée mécanique, linéaire, cartésienne qui perdure encore au sein des institutions éducatives, politiques, économiques et culturelles du monde occidental. La diversification des produits et des besoins augmenta au fur et à mesure des nouvelles découvertes scientifiques et technologiques.




    Nous allons présenter un certain nombre d’entreprises familiales créées avant le xviiie siècle et toujours en activité de nos jours, afin de voir dans quels secteurs clefs pour la configuration des États nationaux et leurs spécificités culturelles elles opèrent. Dans la liste proposée par William O’Hara dans Centuries of Success (2004), les cent entreprises les plus anciennes existent depuis au moins 225 ans. Quatre d’entre elles sont restées aux mains de la même famille durant plus d’un millénaire sur 40 générations. Avant le xvie siècle, vingt-quatre compagnies virent le jour. La première est une entreprise japonaise d’origine coréenne dans le secteur de la construction, Kongo Gumi, fondée en 578. À l’heure actuelle, cette entreprise établie à Osaka, continue de construire et réparer des temples religieux. La deuxième entreprise la plus ancienne est également japonaise, Hoshi Ryokan, elle officie dans le secteur de l’hôtellerie, fondée en 718, dans un petit village proche d’une source thermale. La troisième entreprise familiale la plus ancienne est la société vinicole française, Château Goulaine qui fut fondée en l’an 1000. La quatrième est italienne, Fonderia Pontificia Marinelli fut également fondée en l’an 1000 et se consacre à la fabrication de cloches pour les églises. La cinquième est allemande, Weihenstephan, fondée en 1040, elle est spécialisée dans la brasserie. La sixième, Barone Ricasoli, établie en 1141 près de Florence, produit du vin et de l’huile d’olive. La septième originaire de la République tchèque fut créée en 1265 et se consacre à la brasserie. La huitième est suédoise, Stora est spécialiste de la production de papier. La neuvième, Barovier & Toso, fondée en 1295 près de Venise, fabrique du verre. Parmi les entreprises familiales créées au xive siècle, neuf d’entre elles sont toujours en activité. Cinq sont allemandes : Hôtel Pilgrim Haus dans le secteur hôtelier, et dans la brasserie : Augustiner Brâu, Franziskaner, Loewenbraeu et Spaten. Une est française, il s’agit de Richard de Bas, spécialisée dans la production de papier. Deux sont italiennes : Torrini Firenze, fabricant d’armures et Antinori, producteur de vin. Gmachl pour sa part est une entreprise autrichienne opérant dans le secteur de l’hôtellerie. Du xve siècle, six autres entreprises ont survécu. Trois d’entre elles sont allemandes, il s’agit de Schlenkerla, Hacker-Pschorr et Andechs, spécialisées dans la brasserie. Une est italienne, Camuffo dans le domaine de la construction navale, une est française, il s’agit de Baronnie de Coussergues, entreprise productrice de vin. Zum Goldenen Sternen en Suisse travaille dans le secteur de l’hôtellerie et U Fleku, de la République tchèque dans la brasserie.




    Des entreprises créées au xvie siècle, vingt-sept demeurent en activité. L’Allemagne en compte onze : les distilleries Schöllnitzer, le fabricant d’armes Klett, le spécialiste du verre von Poschinger Manufaktur, Wachsendustrie Fulda Adam Gies, producteur de bougies et de figurines en cire ; Berenberg Bank, banque indépendante jusqu’à ce jour ; J.-P. Epping of Pippsvadr, fabricant de sous-marins ; Hahnemueble producteur de papier, et Eduard Meier, chausseur. Au Royaume-Uni, quatre entreprises sont toujours opérationnelles : Trinity House dans le secteur de la marine, John Brooke et Sons, fabricant d’uniformes de laine destinés aux militaires et aujourd’hui aux employés de bureau ; Whitechapel Bell Foundry : fonte de métaux et R. Durtnell & Sons dans le bâtiment. Trois entreprises italiennes datent du xvie siècle : Grazia Deruta (céramique), Fabbrica d’Armi Pietro Beretta (armes à feu) et Marioboselli (vêtements). En Espagne, plus précisément en Catalogne, Cordoniu continue de produire des millions de bouteilles de cava (mousseux). En Suisse, Fonjallaz poursuit sa petite production familiale de vin. Au Chili, la Hacienda Los Lingues produit jusqu’à présent des vins exquis, cette entreprise est également réputée pour ses écuries. Aux Pays-Bas, Oranjeboom poursuit son parcours dans la brasserie. En Autriche, Edegger-Tax se consacre à la production de pain et de produits dérivés. En République tchèque, Krusovice, Svijany et Klaster sont également spécialisées dans la brasserie. En France, Gosset produit du champagne. Et enfin, en Turquie, Cemberlitas Hamami continue sa fabrication prestigieuse de bains turcs.




    Du xviie siècle, il reste soixante-huit entreprises familiales en activité, certaines d’entre elles sont devenues des sociétés de prestige international. Dix-neuf sont originaires de la Grande-Bretagne : Tissimans, Robert Noble, Ede & Ravenscroft (vêtements) ; Red Lion (Uxbridge) (hôtellerie) ; London Gazette (presse) ; Spink (numismatique) ; Hoares, Coutts, Bank of Scotland (banque) ; Mornflake (nourriture) ; Lock Hatters (chapelier) ; Firmin, Toye, Kenning & Spencer (accessoires pour cérémonies) ; Lloyd’s of London (assurances) ; Towle (orfèvrerie) ; Folkes (fonte) ; Old Moore’s Almanack (almanachs) ; Berry Bross & Rudd (vendeurs de vins) ; et Shepherd Neame, (brasseur). Neuf sont du Japon : Toraya (confection) ; Takenaka (construction) ; Kikkoman, (nourriture) ; Sumitomo (groupement d’entreprises) ; Gekkeikan (distilleries) ; Baieido (encens) ; Shirokiya (boutiques) ; Okaya (commerce) ; et Yamamotoyama (thé). En France, il s’agit de huit entreprises : Mellerio (bijoutier) ; Hugel (vin) ; Kronenbourg (brasserie) ; Saint Gobain (groupement d’entreprises), VMC (fonte) ; Comédie française (théâtre, champagne) et Delamare (traitement des sols). Cinq sont italiennes : Cartiera Mantovana (papier) ; Zanini (fer forgé) ; Gubernija (brasseur) ; Sabatti (escopettes) et Olmo Antico (vin). Cinq viennent des États-Unis : Shirley Plantation, Saunderskill (fermes), Seaside Inn & Cottages (hôtellerie) ; White Horse Tavern (bars) et Simonis (vêtements). Cinq sont allemandes : Paulaner, Henninger, Eichbaum, (brasseurs) ; Schwarze & Schichte (distilleries) et Gaggenau (ustensiles divers). Trois sont norvégiennes : Kongsberg (entrepreneur en bâtiment) ; Orkla (groupement d’entreprises) ; et Ulefos, (fonte). Trois sont suédoises : Akerblads (hôtellerie) ; Bofors Defense AB (entrepreneur en bâtiment) et Ekelund (lin et linge de table). Trois sont des néerlandaises : Royal Delft (céramique) ; Van Eeghen (nourriture) ; et Nolet (distillerie). Une est turque : Zildijian (fabricant de cymbales) ; une vient du Portugal : Taylor’s (producteur de Porto). Une est canadienne : Hudson’s Bay Company (boutiques) ; une est originaire de Chine : Zhang Xiaoquan, (fabricant de ciseaux) ; et Huyghe Brewery, brasseur belge.




    Au xviiie siècle, les entreprises nord-européennes prirent de l’envergure, ce fut le cas des compagnies d’exploitation du commerce maritime, monopoles chargés de la création d’infrastructures telles que les routes, hôpitaux ou universités. Au début du xviiie siècle, les premières sociétés par action furent instituées. La Révolution industrielle de 1750 changea de manière radicale les modes de production et de distribution des marchandises, mais il fallut attendre 1856 pour que l’entreprise moderne de propriété partagée et de responsabilité limitée soit instituée en Angleterre par le « Companies Act ». La France de même que le reste des pays européens suivirent cette tendance avec la loi de Sociétés Anonymes de 1867. Avec l’ouverture de Wall Street à New York en 1798, le marché des actions commença à se développer, ce qui accéléra la révolution économique et la réorganisation industrielle. Progressivement, les mentalités s’habituèrent à l’idée que la véritable fonction de l’entreprise n’était pas seulement celle de produire dans les usines mais celle de créer et découvrir des changements de production, de distribution et d’organisation de l’entreprise. Au début du xxe siècle, avec l’intégration de la production à la chaîne et de la distribution en masse initiée par Andrew Carnegie et perfectionnée par Henry Ford, la science de la gestion d’entreprise apparut parallèlement à la transformation du rôle du gestionnaire traditionnel de comptabilité, superviseur des opérations, qui devint cadre et décisionnaire des grands axes stratégiques de l’entreprise.




    Du xviiie siècle, deux cent dix-sept entreprises familiales ont survécu : cinquante-neuf sont de Grande-Bretagne : Crosse & Blackwell, Fortnum & Mason (nourriture) ; Twinings (thé) ; Royal & SunAlliance (assurances) ; Caslon (pièces d’impression) ; Longman, Taylor & Francis (publications) ; Royal Bank of Scotland (banque) ; The Bull (bars) ; Burgon & Ball (options) ; News Letter, Scots Magazine, Times (presse) ; Coram (œuvres caritatives) ; William Clark, Wolsey, Hawkes, Gieves (vêtements) ; Hazlitt, Gooden & Fox (galeries d’art) ; Freshfields Bruckhaus Deringer, Sprake & Kingsley (avocats) ; RH & RW Clutton (agences immobilières) ; Sotheby’s, Christie’s, Bonhams (ventes aux enchères d’objets d’art) ; Abbeyhorn, Copes (instruments à vent) ; Justerini & Brooks, Nickolls & Perks, (vins) ; Royal Worcester, Wedgwood, Spode, Waterford (céramique) ; Creed (parfums) ; Arnold & Son (horlogerie) ; Encyclopaedia Britannica (encyclopédie) ; Stephen Austin, (imprimantes) ; Beales Hotels (hôtellerie) ; Yardley (esthétique) ; London Harness (articles en cuir) ; Bass, Palmers Brewery (brasseur) ; Kent Brushes (instruments pour le nettoyage et la décoration) ; Goldsmiths, Payne & Son, Boodles (joailler) ; Morrison Bowmore, (distilleries) ; Altoids (confiserie) ; Schweppes (boisson) ; Gallyon (escopettes) ; Taylors Eayre & Smith (fonderie) ; Viyella (Hollins & Co), (textiles) ; Bell Mark Sheffield Silver (argenterie) ; Wills (tabac) ; James J. Fox (cigares) ; Frodsham (horlogerie) ; Hatchards (libraires) ; Knowles (meubles) ; et Paxton & Whitfield (fromage).




    Quarante-trois viennent des États-Unis : Allandale Farm, Nourse Farms, Lyman Orchads, Parlange, Dowse Orchads (fermes) ; Fordham Brewing, Saint Sebastiaan, Hollandia Beer, Stroh’s (brasseurs) ; Fox & Fox (galeries d’art) ; Rowland (groupes électrogènes) ; Buck Hotel, Greenbrier, Willow Grove Inn, Wayside Inn (hôtellerie) ; Lakeside Mills, Birkett Mills (nourriture) ; Contributionship, CIGNA, Baltimore Equitable, Mutual Assurance (assurances) ; Pennsylvania Hospital (secteur hospitalier) ; Johannes Hessel, Hayes Coffee (café) ; Fraunces Tavern (restaurants) ; Bambu (fabricant de papier) ; Baker’s (chocolat) ; Bachman Funeral (pompes funèbres) ; Tower Publishing (édition) ; Ames, W. Rose (outillerie) ; Laird, Jim Beam (distillerie) ; Bank of New York (banque) ; Landreth Seeds, (semences) ; Bixler’s (bijouterie) ; Pittsburg Post-Gazett (presse) ; Old Farmer’s Almanac, (almanachs) ; State Street (investissements) ; Temperance Tavern (bars) ; Rochester Cables (fabricant de câbles) ; Alan McIlvain (bois) ; et J.-P. Morgan Chase (finances).




    Vingt-neuf sont françaises : Martell, Remy Martin, Bertrand, Hennessy, Otard (cognac) ; Lefranc & Bourgeois (objets d’art) ; Tissages Denantes, Prelle (vêtements) ; Au Lion d’Or (restaurants) ; Bouchard Pere & Fils, Drouhin, Piper-Heidsieck, Louis Latour (vins) ; Taittinger, Moet & Chandon, Lanson, Cattier, Veuve Clicquot, Champagne Dehu, Boulard (champagne) ; Aubanel, Éditions Lemoine (édition) ; Marie Brizard (liqueurs) ; Fossier (pâtisserie) ; Manufacture de Sèvres, Revol Porcelaine (céramique) ; Grisset (acier) ; Breguet (horloger) ; et Zuber (papier décoratif). Vingt et une sont allemandes : Buderus, HVAC ; J.-A. Henckels (coutellerie) ; Oettinger, Warsteiner (brasseurs) ; JDN (pneumatiques) ; Villeroy & Boch, Prozellan Manufaktur Ludwigsburg, KPM (céramique) ; Haniel, Möller (groupement d’entreprises) ; Faber-Castell (fournitures de bureau) ; Birkenstock (chausseur) ; Uerdinger (distillerie) ; Kuehnle (automobile) ; Valckenberg, Ibach (vin) ; et Kruess (opticien). Quatorze sont suisses : Adler Apotheke Basel (pharmacie) ; Blancpain, Favre-Leuba, Vacheron Constantin, Du Bois & Fils, Bergeon, Girard-Perregaux (horlogerie) ; Wegelin & Co, Lombard Odier Darier Hentsch (banque) ; Brauerei Schützengarten, Calanda Brauerei, Brauerei Falken (brasseurs) ; Neue Zürcher Zeitung (presse) et Rieter, (outils pour industrie textile).




    Treize sont italiennes : Antico Martini (restaurants) ; Bernardelli (escopettes) ; Amarelli (pâtisserie) ; Piacenza, Lanificio, Crespi (vêtements) ; Richard Ginori, Marca Corona, (céramique) ; Colbachini (fonte) ; Silca (clefs) ; Nardini (liqueurs) ; et Papiro (fabricant de papier).




    Six sont autrichiennes : Wiener Zeitung (presse) ; Café Tomaselli (café) ; Augargten, (céramique) ; Burg Theater (théâtre) ; Riedel (verre) et Demel (pain et pâtisserie).




    Quatre sont néerlandaises : Bavaria Brewery, Dommelsch (brasseurs) ; Van Bommel, chausseurs et Sikkens (peinture). Quatre sont norvégiennes : Christiania Glasmagasin (maison de commerce) ; Adressavisen, (presse) ; Storebrand (assurances) et Mandals, (tuyauterie). Trois sont irlandaises : Claddagh Ring (bijouterie) ; Guinness, Beamish and Crawford (brasserie) et Bank of Ireland (banque). Trois sont canadiennes : Quebec Chronicle-Telegraph (presse) ; North West Company (alimentation) ; et Molsons (brasserie). Deux sont portugaises : Quinta Do Noval, Porto ; Lawrence’s (hôtellerie) ; JBF (forgerie). Deux sont danoises : Berlingske Tidende (presse) ; Royal Copenhagen (céramique). Deux sont suédoises : Kosta Boda (verre) et Jernkontoret (acier). Une est australienne : Foti Fireworks (feux d’artifice). Une est des Barbades : Mount Gay (rhum). Une est belge : Bexco (cordage). Une est chilienne : Los Lingues (hôtellerie). Une est espagnole : Osborne, (jerez). Une est indienne : Pears (savon). Une est jamaïcaine : Appleton Rum (rhum). Une est japonaise : Shoyeido (encens). Une est mexicaine : José Cuervo (tequila). Une polonaise : Pravda (distilleries). Une est russe : Goznak (imprimantes).




    Si nous tenons compte du taux de fréquence de création d’entreprises dans les différents pays mentionnés précédemment, nous pouvons interpréter, conformément au contexte historico-politique de ces derniers, l’importance grandissante des cultures d’entreprise nationales. Le Japon fut le premier pays où apparut une culture d’entreprise millénaire liée aux activités et traditions ancestrales, alors que l’existence d’une pléthore d’entreprises britanniques au xviiie siècle reflète l’esprit d’entreprise inné dans le savoir-faire utilitariste anglo-saxon. Selon une légende traditionnelle japonaise, ce pays fut fondé en 600 avant Jésus-Christ par l’empereur Jimmu, descendant direct de la Déesse du soleil. Dix siècles plus tard, en 405, la Cour adopta officiellement l’alphabet chinois et peu après sa religion, le bouddhisme. Cela marqua le début d’une longue période de présence chinoise sur l’archipel, et eut pour conséquence que les entreprises créées avant l’arrivée des Portugais en 1542 suivirent les directives des « shoguns » (gouvernements militaires) et de la noblesse. L’arrivée des Européens causa une grande défiance vis-à-vis de leurs activités commerciales et religieuses, elle fut à l’origine de la rupture de tous les liens avec l’extérieur durant 200 ans et contraignit tous les étrangers à quitter le pays. La réouverture du Japon sur l’extérieur n’eut lieu qu’à partir du xixe siècle. La vie économique s’en ressentit fortement et le développement technologique s’en trouva limité. Cette défiance à l’égard de ce qui n’est pas japonais demeure présente dans l’inconscient collectif de la pensée entrepreneuriale qui exclut donc la participation de cadres étrangers à la direction d’entreprises japonaises en dehors de l’archipel. Elle a également obligé la communauté internationale à déployer d’énormes efforts pour comprendre la culture du monde nippon et entrer dans son marché national. Carlos Goshn incarne un changement dans la culture entrepreneuriale nippone. À partir d’une perspective interculturelle, il a été capable de relancer Nissan-Renault grâce à des pratiques entrepreneuriales transversales et innovantes. L’esprit colonisateur japonais qui a généré tant de ressentiments parmi ses voisins après l’invasion de la Corée au xixe siècle et de la Mandchourie en 1931, connut son apogée avec l’attaque de Pearl Harbour en 1941 contre les États-Unis1, un avant-goût de ce qui arriva dans le secteur automobile et la haute technologie à partir des années quatre-vingt. Les entreprises japonaises du secteur devinrent un référent obligatoire de l’économie mondiale grâce à leurs systèmes de production révolutionnaire (le « kaizen » ou « Just in Time »), malgré le fait que leurs pratiques managériales traditionnelles aient eu un effet négatif sur le développement de leurs entreprises. Les événements d’Hiroshima et Nagasaki (aucune bombe atomique n’a été envoyée sur l’Allemagne et l’Italie) demeurent dans la mémoire collective du peuple nippon, à tel point que la défiance à l’égard de l’étranger trouve dans les événements historiques des arguments sur lesquels sont fondés les ressentiments. Seule l’Allemagne génère des sentiments d’admiration et de respect chez les Japonais. Ces deux cultures managériales, en suivant les préceptes d’Edward T. Hall dans The Silent Language (1959) sont monochroniques. La différence radicale entre les deux apparaît lorsque nous nous référons au contexte d’interprétation de celles-ci. Tandis que l’Allemagne relève des cultures de contexte faible (faible présence d’éléments implicites et des informations à déchiffrer), la culture japonaise relève pour sa part, d’un haut contexte (ce qui ne s’exprime pas ou ne se perçoit pas à première vue est plus important que l’explicite) d’où la difficulté pour de nombreux cadres de négocier et s’adapter aux exigences de ce monde entrepreneurial.




    C’est le contraire dans le monde anglo-saxon qui est capable d’absorber la main-d’œuvre intellectuelle (« brain drain ») de la planète à condition qu’elle s’intègre dans l’esprit entreprenant et individualiste de sa culture organisationnelle. La Grande-Bretagne a toujours été exposée à une multitude d’invasions et de migrations de la part des peuples voyageurs du continent. Celtes, Romains, Anglo-Saxons, Normands, Scandinaves et Vikings finirent par constituer les racines d’une identité à la fois ouverte au métissage et fermée vis-à-vis du continent européen en raison de sa position géographique. Il suffit d’observer les noms de plusieurs entreprises britanniques pour tomber sur des patronymes d’origine germanique, italienne et scandinave. La conquête de l’Amérique encouragea de nombreuses entreprises à établir des liens plus étroits avec les colonies d’outre-mer qu’avec les pays voisins du continent. La philosophie utilitariste anglo-saxonne a su créer un terrain favorable pour les affaires et les échanges mercantiles, grâce à son pragmatisme, sa vision commerciale, de même que l’esprit travailleur de son peuple dans lequel la classe ouvrière œuvra pour créer les syndicats, des entreprises familiales et une petite bourgeoisie artisanale davantage motivée par l’appât du gain que par les signes extérieurs de culture. Parallèlement, le respect de l’histoire et les pratiques d’une aristocratie reconvertie au capital poussèrent de nombreuses entreprises à développer des activités liées à la tradition et aux pratiques quotidiennes de la noblesse. Cet esprit travailleur et ce sens de l’initiative contribuèrent à la conquête de l’Amérique et au triomphe du capitalisme au cours de xixe et xxe siècles. Les pays scandinaves ont toujours été très proches des Britanniques en raison de leur proximité géographique, mais aussi de leurs affinités culturelles. L’anglais est leur seconde langue et la nature a une certaine présence par rapport à la culture2. Le cas de l’Allemagne ou plutôt des cultures germaniques est différent, ces dernières sont présentes dans les pays de l’Est (la République tchèque et l’Allemagne partagent une tradition commune, entre autres, celle des entreprises spécialisées dans la brasserie). Par ailleurs, l’apport des Francs à l’esprit germanique n’est pas négligeable. Le passé de la France et de l’Allemagne repose sur des liens et des différences qui ont engendré des relations de nature complexe relevant tantôt de l’affinité tantôt du désaccord3. Depuis l’ère de Jules César, le caractère germanique particulier est issu de l’attitude des Français. Ces derniers, en tant que citoyens libres devenaient volontairement des clients d’un « seigneur » ou protecteur. La relation établie entre les deux, « commendatio », permettait d’avoir l’usufruit de la terre par le paysan en échange de la protection du « maître ». Le serment établi supposait la loyauté des vassaux à l’égard du seigneur féodal pour le bénéfice de la terre à vie. L’arrivée des Arabes affaiblit le système féodal à l’issue du premier millénaire, du fait de l’appauvrissement des paysans, causé par les interminables guerres. L’apparition de Charlemagne suppose par ailleurs le début de l’histoire germanique. Sa guerre contre les Saxons et son indépendance vis-à-vis des peuples slaves et scandinaves permit aux tribus germaniques de conserver leurs lois, traditions et idiosyncrasie. Mille ans plus tard, au cours du xixe siècle, l’émergence d’un pouvoir prussien fut à l’origine du nationalisme germanique qui donna lieu à la formation de l’Empire allemand en 1871 par Otto von Bismarck. Les entreprises « germaniques » mentionnées dans la liste ci-dessus furent créées avant l’apparition d’une nation unifiée sous les paramètres identitaires communs.




    La France précieuse et galante du xviiie siècle est la concrétisation du rêve d’une noblesse européenne exubérante opposée à l’austérité et à la simplicité de la Couronne espagnole. Le déclin de l’Empire espagnol, qui finit par perdre ses colonies au début du xixe siècle, coïncide avec l’apogée du Paris versaillais et de la mode « à la française ». La France connut alors la progression la plus rapide du système féodal vers l’État-nation. Ses monarques s’entourèrent alors de ministres compétents et d’une armée disciplinée et professionnelle qui s’illustra à l’occasion des campagnes militaires napoléoniennes menées au début du xixe siècle. L’efficacité de la bureaucratie napoléonienne naissante fut à l’origine d’un système corporatiste reposant sur la formation des élites dans des Écoles Supérieures pour ensuite occuper les postes à responsabilité au sein des entreprises publiques. Le Traité de Verdun (843) divisa l’empire de Charlemagne en trois royaumes indépendants, parmi lesquels figurait la France. En réalité, sept royaumes indépendants furent institués : la Navarre, la Provence, la Bourgogne, la Lorraine, l’Allemagne et l’Italie. Au cours du xe siècle, les Ducs de France défendirent le pays face à l’invasion des peuples du Nord. L’histoire de l’Église catholique est intimement liée à celle de la France de Louis VI et Louis VII durant le xiie siècle ce qui montre que la laïcité prônée par la République est en contradiction avec l’histoire du pays. Les problèmes successoraux permirent l’entrée en scène des Anglo-normands, malgré les échecs de Richard Cœur de Lion (dont le cœur est conservé dans la Cathédrale de Rouen, à quelque 500 mètres du bûcher où fut brûlée vive Jeanne d’Arc, un des personnages messianiques de l’histoire française, à l’instar de Napoléon et de Charles de Gaulle). Les règnes de Louis VIII et Louis IX furent les plus respectés d’Europe grâce au soutien de l’Église catholique et à l’esprit des Croisades. Les problèmes financiers du xviiie siècle, causés par les campagnes militaires, entraînèrent une crise économique et le mécontentement du peuple eut pour conséquence la Révolution française et l’instauration de la République. En dépit de ces événements, la France, de par sa mentalité, continua de se comporter comme une monarchie dans sa conception de la culture organisationnelle et dans les pratiques endogamiques des élites bourgeoises acagnardées dans les sphères du pouvoir politique, économique et culturel. En France, le monde des entreprises est confronté à une révolution tranquille où les Fatima et autres Mohamed de la colonisation intègrent peu à peu la vie active d’une population dynamique métisse qui remet en cause les fondements ethniques d’une France franco-française réticente à l’idée du changement et de la diversité.




    Dès le xviiie siècle, les États-Unis commencèrent à consolider leur monde entrepreneurial. Bien que la colonisation fût initiée par les Espagnols et les Portugais, le modèle de conquête américain se différenciait des premiers dans la mesure où il excluait les populations indigènes des processus de production du « Nouveau Monde »4. Ce manque de considération à l’égard d’autrui est une des caractéristiques majeures d’une culture organisationnelle accaparatrice tendant à l’exclusion. Le refus des États-Unis de cautionner le protocole de Kyoto, en raison des pressions exercées par plusieurs entreprises, de même que la puissante industrie culturelle américaine de l’audiovisuel (musique, cinéma, télévision, Internet) sont l’illustration de l’esprit de conquête qui présida jadis à l’annexion de territoires tout en procédant à l’extermination de la population native résidant sur ces mêmes territoires. Le conflit armé en Irak, lancé malgré les recommandations du Conseil de Sécurité des Nations unies, constitue un autre exemple de l’esprit paternaliste des États-Unis qui apparut lors de la Seconde Guerre mondiale et se trouve au cœur de l’idéologie dominante de la mondialisation. Face au fondamentalisme religieux, essentiellement islamique, une autre idéologie plus subtile est apparue, elle est déguisée par des outils technologiques mis au service de la consommation et de la communication. Le monde de l’entreprise n’est pas étranger à ce phénomène. Le World Wide Web et le courrier électronique représentent la nouvelle forme méta discursive d’échanges de connaissances dans des univers de plus en plus désatomisés et neurologiques.




    Il y a plus d’un siècle, l’historien français, Ernest Renan prédisait la mort des nations en Europe, il anticipait ainsi l’apparition d’un Europe confédérée. Ce fut le cas pour de nombreuses entreprises nationales, acquises par des capitaux étrangers et transformées en entités aux identités diverses. Dans The European Dream (2004), Jeremy Rifkin prévoit l’émergence d’une nouvelle vision globalisatrice et intégratrice de divers concepts identitaires nationaux pour les confronter à la vision américaine, plus homogène face à la diversité des cultures et communautés linguistiques présentes sur le Vieux Continent. Cette proposition pourrait nous permettre de présenter d’autres modèles de management classés par région géographique (Afrique, Amérique latine, Asie, Europe) et par points communs en termes culturels et religieux, dans les autres chapitres de cet ouvrage. Une telle classification supplanterait le schéma traditionnel des cultures organisationnelles identifiées par le biais d’éléments spécifiques de l’État-nation auquel elles sont associées. L’apparition de nouveaux États européens au cours de ces 20 dernières années a permis à de nombreux intellectuels européens de définir les caractéristiques identitaires propres à leurs cultures nationales émergentes. Cela donne lieu à un dialogue au sein de la Communauté européenne sur les zones et identités liées entre elles dans le cadre de l’Union.




    2. Les théories du management interculturel




    Les modèles les plus utilisés pour expliquer le fonctionnement d’une culture sont issus de l’anthropologie sociale. Les plus importants sont :




    •La théorie de l’iceberg5 développé par Edward T. Hall dans les années cinquante (voir la communication interculturelle, section 3 de ce chapitre). Elle s’appuie sur une série d’éléments externes (visibles et objectifs) et internes (invisibles et inconscients). Ces derniers reposent sur deux niveaux, un formel composé de divers éléments, comme les rituels ou coutumes, qui peuvent être enseignés ou appris, et un autre informel composé d’éléments qui s’acquièrent inconsciemment (comme la perception du temps ou de l’espace, de l’individualisme ou du collectivisme) ;




    •La théorie des couches d’oignon6 de Geert Hofstede présente la culture comme une série de couches, certaines plus visibles que d’autres, divisées en deux catégories : celle du cœur de la culture (moins visible) composée des valeurs, et celle des pratiques, plus visible, qui reposerait sur des symboles, héros et rituels ;




    •Le modèle des niveaux de culture7 de Fons Trompenaars et Charles Hampden-Turner distingue trois niveaux, des plus aux moins explicites. Le plus explicite est formé d’artifices et de produits (institutions, lois, etc.). Le second niveau est composé de normes et de valeurs (normes de conduite sociales) et au troisième niveau, des idées préconçues, pratiquement inaccessibles de l’extérieur, acquises inconsciemment et qui reflètent des modes de conduite élémentaires pour la survie du groupe dans certaines circonstances.




    Ces trois modèles définissent la culture à des niveaux, externes, internes, visibles ou invisibles, conscients ou inconscients, afin d’établir une typologie de conduite vis-à-vis du temps ou avec les personnes.




    2.1. Geert Hofstede : l’impact des cultures nationales sur les cultures d’entreprise




    Geert Hofstede a publié plusieurs livres qui sont des manuels de base sur l’étude du Management Interculturel : Culture’s Consequences (2e édition : 2001, initialement publiée en 1980) et Cultures and Organizations, Software of the Mind (1991) en collaboration avec Geert Jan Hofstede. Selon cet auteur, les dimensions culturelles influent sur la manière de percevoir l’espace, le temps et les relations interpersonnelles. Tout cela détermine la façon dont nous utilisons l’autorité, le travail en groupe et notre participation à des organisations. Hofstede a été le premier intellectuel à établir des liens entre les modèles de gestion anglo-saxons avec différents contextes culturels, en étudiant les interconnexions entre les cultures organisationnelles.




    Nous allons examiner quelques-uns des aspects les plus pertinents de son œuvre la plus célèbre qui fut publiée il y a près de 30 ans, mais nous nous référerons à la seconde édition augmentée. Dans le prologue de la première édition, Hofstede évoque son expérience interculturelle de 5 ans (entre 1973 et 1978) dans les différentes succursales d’IBM dans 64 pays pour conduire un projet de recherche sur la culture et le management. Le prologue de la seconde édition, 20 ans après la première, commente le succès du livre, traduit dans 16 langues et devenu un ouvrage de référence sur le management inter-culturel dans les universités et organisations dans le monde entier. Les différences culturelles observées par Hofstede concernent plus de 50 pays.




    Dans le premier chapitre de l’ouvrage en question, Values and Culture, Hofstede réfléchit sur le concept de culture à partir de différentes perspectives, reposant sur 3 niveaux de réalité dans la configuration mentale de l’individu :




    •L’individuelle : avec une grande diversité de comportements dans une culture donnée ;




    •Le collectif : dans lequel une pléthore d’individus partage le même système de valeurs intégrées de façon inconsciente par le biais du contexte dans lequel ils ont été éduqués ;




    •L’universel : en dépit des différences génétiques, linguistiques et culturelles, des études récentes telles que celles de Noam Chomsky avec ses Syntactic Structures (1957, 1975) démontrent l’existence d’une grammaire universelle8. La génétique ne détermine pas les langues de même que ces dernières ne déterminent pas les cultures. C’est plutôt le contraire. Les Afro-américains ne sont pas génétiquement inférieurs aux WASPS, les différences entre ces deux communautés résident davantage dans les questions de pouvoir et d’accès à l’éducation. Les Asiatiques ne sont pas génétiquement plus intelligents que les blancs. L’« habitus », concept exposé dans les recherches de Pierre Bourdieu, est à l’origine des différences et spécificités culturelles.




    La transmission de toute une série de valeurs d’une communauté linguistique déterminée durant les premières années de vie de l’individu, contribue à ce que ce dernier les intègre inconsciemment dans sa perception de la réalité. Ainsi la théorie des couches d’oignon est composée, au centre, de valeurs qui s’appliquent par l’intermédiaire d’activités collectives (rituelles) avec l’utilisation de mots, gestes, images, objets (symboles) et prennent pour modèle une série de modèles réels ou imaginaires (héros). Chaque culture développe une série d’éléments dont le point de départ est la nature, les activités humaines comme le commerce, les structures du pouvoir et les découvertes scientifiques. Un système de normes sociales se déploie dans des éléments tels que la géographie, l’histoire, la démographie, l’hygiène, la nutrition, l’économie, la technologie et l’urbanisation. La conséquence est perceptible dans la structure et le fonctionnement des institutions, plus particulièrement dans la famille, la stratification sociale, la différenciation des genres en fonction de différentes activités, la religion, les systèmes éducatifs, les lois, la politique, l’architecture, la pensée en général.




    Les recherches approfondies de Hofstede lui ont permis d’identifier 6 dimensions relatives aux différentes cultures nationales qui vont déterminer la conduite de l’individu au travail (voir les chapitres 3 à 7 dans Culture’s Consequences) :




    •Distance du pouvoir (« power distance ») : degré auquel une société détermine les différences entre les divers niveaux de pouvoir. Un niveau élevé implique que certains individus ont beaucoup plus de pouvoirs que d’autres. Un niveau faible suppose que l’ensemble des individus doivent bénéficier des mêmes droits ;




    •Évitement de l’incertitude (« uncertainty avoidance ») : élément montrant jusqu’à quel point une société accepte l’incertitude et le risque ;




    •Individualisme face au collectivisme : cette opposition permet de voir jusqu’à quel niveau les personnes peuvent répondre de leurs actes par elles-mêmes ou en groupe ;




    •Masculinité face à féminité : cette approche reflète l’importance accordée aux valeurs qui ont été traditionnellement masculines ou féminines. Parmi les valeurs masculines, figurent la compétitivité, l’ambition, l’accumulation de richesses, la rationalité, etc. Les valeurs féminines relèvent pour leur part du consensus, des relations affectives, de l’intelligence émotionnelle, etc. ;




    •Orientation à long terme face à l’orientation à court terme (« long, short term orientation ») : elle implique l’importance que nous accordons au futur vis-à-vis du présent et du passé. Dans les sociétés à long terme, la persévérance et l’épargne sont mieux mises en valeur. Dans les sociétés à court terme, le respect des traditions et la réciprocité des faveurs et cadeaux sont prioritaires, il s’agit là d’une attitude propre au monde asiatique, à la Chine, plus précisément, tandis que le Pakistan se situe à l’opposé. Dans les nations occidentales, le court terme est peu répandu et encore moins dans les pays en voie de développement.




    •L’indulgence face au restreint : une nouvelle dimension ajoutée par Hofstede quelques années après les 5 premières, en 2010. Dans celle-ci, il s’agit de savoir si le bonheur, le plaisir et la joie de vivre sont le droit de tous à tout moment, et si cette dimension peut faire partie de tous les domaines de la vie quotidienne et être vécue de façon explicite, ouvertement.




    Les dimensions culturelles ont facilité le développement de plusieurs recherches dans différents champs de la gestion (management), comme le leadership, la motivation, les relations de pouvoir hiérarchique au sein d’une organisation, la structure et la culture des organisations, la relation entre supérieurs et subordonnés, etc.




    2.1.1. La distance du pouvoir (chapitre 3, Culture’s Consequences)




    Elle mesure le degré jusqu’auquel les membres plus ou moins puissants d’une culture acceptent la distribution inégale du pouvoir. Les nations arabes, l’Amérique latine, la Russie et l’Asie (surtout l’Inde et la Chine) ont un niveau élevé de distance du pouvoir. La majorité des pays européens, le Canada, l’Australie et Israël ont un coefficient de distance faible. Le Japon et les pays européens de la Méditerranée se situent à un niveau intermédiaire. Le thème de l’inégalité se manifeste dans les caractéristiques physiques et mentales des individus, dans le statut social, la richesse, le pouvoir et les lois. Il en est de même dans de nombreuses entreprises pour ce qui est des relations entre les cadres et leurs collaborateurs.




    Hofstede présente une série de graphiques9 sur les différences clefs dans différents aspects de la vie quotidienne dans les pays où il existe un niveau élevé de distance et dans ceux où il y a un niveau faible de distance du pouvoir.
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